FUN BOWLERS

46 ter, rue Ste Catherine

45000 ORLEANS


    REGLEMENT  INTERIEUR            

Ce règlement est destiné à fixer les divers points non prévus aux statuts, notamment ceux qui ont trait à l’administration interne de l’Association (Art 12 des statuts).

ARTICLE 1 : Le Club «  FUN BOWLERS » a pour vocation l’accueil de toute personne désireuse de pratiquer le bowling, que ce soit en compétition ou en loisir (sous respect de l’article 5 des statuts de l’association).

ARTICLE 2 : L’association est composée de deux groupes : 


GROUPE COMPETITION : Ce groupe est composé des licenciés participant régulièrement aux épreuves fédérales (Championnats, coupes) et aux tournois homologués.

GROUPE LIGUE : Licenciés ne faisant pas partie de l’effectif du groupe compétition.
ARTICLE 3 : C’est le conseil d’administration qui décidera de la liste des licenciés faisant partie du groupe Compétition, ainsi que la composition des équipes participant aux compétitions fédérales.

L’orientation du club sera définie par le conseil d’administration au début de chaque saison sportive qui listera les objectifs communs ou particuliers ainsi que les avantages accordés aux compétiteurs ainsi que leurs obligations.

ARTICLE 4 : Chaque membre du club, participant à une compétition (hors ligue) devra fournir au secrétariat dans les 8jours suivant la compétition, la feuille de scores (ou copie de celle-ci) avec les résultats obtenus.

ARTICLE 5 : Le non respect du règlement fédéral, des statuts ou du règlement intérieur du club expose son auteur à des sanctions.

Conformément au règlement fédéral, les pouvoirs disciplinaires du conseil d’administration de l’association sont les suivants :

· Suspension du licencié limitée à 48 heures au maximum

· Retrait des compétitions internes à l’association

· Non sélection dans l’une des équipes du club pour les compétitions fédérales, sans toutefois empêcher la participation à titre individuel

· Demande de sanction auprès de la COMMISSION REGIONALE DE DISCIPLINE qui se prononcera dans le cadre de ses prérogatives.

Avant toute sanction, le conseil d’administration est tenu de demander au licencié de se justifier par écrit sous un délai d’un mois après notification des griefs formulés à son encontre.

L’absence de réponse (ou en dehors des délais) sera considérée comme « MOTIF GRAVE »

Aux termes de l’article 6 des statuts.

Les licenciés sanctionnés pourront faire appel de la décision, conformément aux textes en vigueur.

ARTICLE 6 : Le conseil d’administration est constitué au minimum des 3 membres obligatoires (Président, Trésorier, Secrétaire) et peut être élargi sans limite.

Ces membres sont élus conformément à l’article 8 des statuts.

                                                                                               Mise à jour de l’AG extraordinaire du 28/03/2003.


